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Selon un député du parti 
au pouvoir en Inde 

K. Croissant 
ne doit pas 
être extradé 

Mercredi 2 novembre, la 
Chambre d'accusation du 
parquet général de Paris va 
se .prononcer sur l'extradi
tion de Klaus Croissant de
mandée par le gouverne 
ment allemand. Rappelons 
que Croissant est accusé en 
R F A de complicité avec les 
terroristes de la bande à 
Baader, pour le seul fait de 
les avoir défendus devant la 
justice allemande. Jusqu'à 
présent, dans cette affaire, 
la justice française s'est 
montrée de la plus extrême 
complaisance avec les exi
gences de la police alleman
de. Elle a non seulement 
refusé le droit d'asile poli
tique à Croissant, mais l 'a 
emprisonné. Ces jours-ci, 
Peyrefitte a fait des décla
rations extrêmement graves, 
laissant entendre à propos 
de l'extradition que «le gou
vernement doit donner l'e
xemple de la fermeté», que 
«le refus de l'extradition est 

dépassée par les événements. 
A forme nouvelle de vio
lence, il faut des moyens 
nouveaux pour les juguler», 
a-t-U déclaré. 

Autre motif d'inquiétu
de: la France pourrait signer 
dans quelques mois la con
vention anti-terroriste qui a 
été approuvée par le Con
seil de l 'Europe et qui pré
voit l 'extradition de n'im
porte qui, n'importe quand, 
pour n'importe quel motif. 

Plusieurs av>oci«iions de 
juristes dont le syndicat de 
la Magistrature ont publié 
un communiqué «rappelant 
que la loi du 10 mars 
1927, les traités internatio
naux et la jurisprudence 
française ou internationale, 
interdisent toute extradition 
en matière politique». 

Une manifestation contre 
l'extradition a d'autre part 
été interdite par la préfec
ture de police de Paris. 

Le gouvernement français et le Sahara Occidental 

DIPLOMATIE... 
ET MENACES 

L e mardi 25 octobre der
nier, deux techniciens fran-
qais étaient enlevés par le 
front Polisario prés de Zoué-
rate en Mauritanie, après les 
six Français enlevés à Zoué-
rate le 1er mai dernier. 

L e 27 octobre, Giscard 
réunissait un véritable con
seil de guerre pour «permet
tre la libération des ota
ges». Interrogé sur la possi
bilité d'engager les unités 
spéciales de l'armée fran
çaise dans une opération de 
type Mogadiscio ouEntebbé, 
le ministre de la Défense , 
Yvon Bourges, déclarait : 
«Je ne renonce jamais à 
rien». L e ton était donné ) 

Un communiqué d u 
groupuscule néo-fasciste du 
PFN , poussait dans le sens 
de l'intervention. Quant à 
Jean Kiffer, député de Metz, 
il déclarait vendredi : 

«Les déclarations ne suf

fisent plus, il faut des ac
tes. 

«Les citoyens français ne 
se sentent plus partie inté
grante d'une nation respec
tée... en pleine période de 
terrorisme international, la 
France appâtait désormais 
comme un État de vaincus 
et comme une proie facile h 

Tous les nostalgiques du 
«temps béni des colonies» 
sortent de leurs égouts ! Ils 
veulent une intervention sur 
le territoire algérien. 

L'ambassadeur d'Algérie 
à Paris a affirmé que les 
otages ne se trouvaient pas 
en Algérie, mais que son 
pays était prêt .ut (ouï ins
tant à rétablir et à favori
ser les contacts entre les au
torités qualifiées et le Polisa
rio qui détient ces prison
niers. Nous ne pouvons pas 
faire ni mieux, ni plus». 

Depuis, les menaces d'in
tervention ce sont précisées: 

mise sur pied de guerre de 
1 600 hommes, avec un 
matériel important. Ce qui 
était démenti samedi par le 
ministre de la Défense, indi
quant que «dès qu'un pro
blème extérieur se pose, 
qu'il s'agisse par exemple 
de l'enlèvement d'un Fran
çais, d'une tension politi
que dans une quelconque 
région du monde, d'un 
coup d'État ou d'un détour
nement d'avion, toutes les 
forces françaises, y compris 
les forces nucléaires straté
giques, sont placées en état 
d'alerte simple. C'est une 
mesure de routine qui peut 
être décidée par le minis
tre de la Défense.» 

L a police française quant 
à elle, n'a pas manqué de 
se saisir de cette situation 
pour «légaliser» ses mau
vais coups : un des respon
sables permanents (à Bor
deaux) de l 'Amicale des 

(Suite page 3) 

Saint-Brieuc : fête régionale de la Jeunesse communiste marxiste-léniniste de France 

NOUS, LES JEUNES DE BRETAGNE 
Comment décrire l 'am

biance, l'enthousiasme de ta 
fête régionale de la jeunesse 
bretonne à Saint-Brieuc, di
manche dernier ? On peut 
citer quelques chiffres : plus 
d'un millier de participants, 
plus de 2S0O00 francs 
anciens versés puur la sous
cription a l'Humanité Rou
ge (un record ? ) , la vente de 
SIM) ii 71)1) hnichures - A bas 
l'exploitation des appren
tis», la vente d'une centaine 
de numéros de l'Humanité 
rouge bimensuel. Mais ces 
chiffres ne rendent pas 
compte de ce que fut cette 
fête de la jeunesse en lutte. 

I l faut parier par exemple 
de l a façon dont le public 
répondit à chaque specta
cle : plus d'un millier de 
jeunes chantent avec les 
chorales de Vannes et de 
Rennes ou avec le groupe 
«Octobre», interpellent le 
juge ou le flic de la pièce 
présentée par la troupe 
Jean Rigolet <*) de Nantes 
ou reprennent les mots 
d'ordre lancés par les ou
vrières qui passent au tribu
nal, scandent par des ap

plaudissements les chants et 
les danses de la troupe co-
morienne de L'Association 
des stagiaires et étudiants 
des Comores ( A S E C ) . 

I l faut parler également 
de l'attention qui régnait 
quand le montage-vidéo des 
jeunes du quartier de Cleu-
nay à Rennes expliquait , 
leurs souffrances, leurs lut
tes, leurs espoirs, quand un 
membre de la J C M L F expli
quait concrètement, en bre
ton et en français, ce qu'é
tait l a vie d'un jeune travail
leur breton aujourd'hui, 
quand les camarades como-
riens montraient des images 
de leur* pays. 

Quelques moments parti
culièrement intenses aussi : 
des centaines de jeunes de
bout, poings levés acclamant 
la J C M L F ou l'unité Fran
chis-immigrés, le fest noz in
terrompu un court instant 
aux cris de * A bas la répres
sion» quand on apprit que 
les flics s'étaient installés aux 
abords de la salle. 

Car (un est lente de dire 
bien sûr) i l y a eu un fest-
noz: plusieurs heures de 

// est 10 h du soir, le Fest Noz 

chants et de danses breton
nes, ces chants et ces danses 
qui permirent à des centai
nes de gars et de filles, de 
jeunes et de moins jeunes, 
de bretons et de non-bre
tons, de danser ensemble. 
Pas de show-businness, la 
joie de danser et de chanter. 

commence... (Phot HR) 

tout simplement, de retrou
ver la culture bretonne 
aussi. 

Des fêtes, des fest-noz, 
il y en a beaucoup en Breta
gne, mais celle-là fera date : 
c'était la fete de la jeunesse 
en lutte, ta fête de la jeunes
se révolutionnaire ! 

(Voire page trois 
l'intervention de la 
direction nationale 

de la J C M L F ) . 

• i . ' ' i i . i . r u i . troupe d n BaM-
gnoUee de Nanlea s * nomme au
jourd 'hui l . .m Ktgolct , e n l ' hun -
neu i d 'un ouvrier abattu d 'une 
ballr dan* la lêlc par le* flics lots 
d 'une mani tentation, en 1955 . 

Si l 'on s'en tenait aux 
discours officiels des diri
geants révisionnistes soviéti
ques, l 'URSS serait «l'ami 
des peuples». Or, les faits 
sont nombreux pour dé
montrer que la politique 
de l ' U R S S vis à vis des au
tres pays est une politique 
de pillage sans merci, une 
politique de superpuissance 
impérialiste. 

L ' U R S S a conclu de 
nombreux accords économi
ques avec des pays du tiers 
monde et ce sont loin d'ê
tre des accords d'égal à é-
gal ; l'exemple de l 'Inde est 
là pour nous le rappeler. 

E n 1973-74, l ' Inde avait 
conclu un accord avec 
l ' U R S S pour que celle-ci lui 
prête deux millions de ton
nes de blé sans intérêt. 
L'accord stipulait que l'Inde 
devait rembourser en blé 
«de qualité comparable» ou 
en biens d'une valeur équi
valente. Un député du parti 
Janata au pouvoir en Inde, a 
affirmé qu'il était sous-
entendu que l'Inderembour-
serait en blé indien et non 
en blé importé d'Australie 
ou du Canada, comme le 
demande l 'URSS aujour
d'hui. Dimanche, ce môme 
député a accusé l ' U R S S de 
«plumer» l 'Inde. E n effet, 
les pillards russes réclament 
des intérêts : 2 8 0 0 0 tonnes; 
une bagatelle I 

le député du parti Janata 
a déclaré : «Faire cadeau 
de 28 000 tonnes de blé est 
injustifiable alors que notre 
pauvre peuple n'a pas assez 
à manger.u II a également 
déclaré que l ' U R S S gruge 
l 'Inde dans de nombreux 
accords commerciaux con
cernant par exemple l'achat 
de café, de thé, ou de noix 
de cajou. 

L ' Inde comme les autres 
pays du tiers monde ne veut 
pas se laisser marcher sur les 
pieds par son voisin à l'ap
pétit vorace. 

Par ailleurs, l'ex-premior-
ministre Indira Gandhi a ef
fectué une tournée dans plu
sieurs régions de l'Inde. 
Elle a été accueillie par de 
nombreuses manifestations 
d'hostilité. A Guindi, dans 
l 'Etat de Tamil Nadu lau 
Sud) , deux manifestants ont 
été assassinés par la po
lice. Les milliers de mani
festants protestaient contre 
les activités fascistes de Gan
dhi , lorsqu'elle avait imposé 
l'Etat d'urgence. 

Voir page 2 
• Sahara 
Occidental 

90 ANS DE 
LUTTE POUR 

L'INDEPENDANCE 
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le monde en marche 

Echec à la justice bourgeoise 

1 Nous avons reçu ta lettre suivante : 
«Huit personnes dont quatre paysans du syndicat des 

Paysans-Travailleurs, ont comparu, vendredi, devant le tri
bunal de Guingamp (Côtes-du-Nord). 

E n juillet 1975, une société plantait en sapins, des terres 
labourables à St-Servais. Le 20 juillet, les Paysans-Travail 
leurs organisaient un piquenique d'infprmation et d'arra 
chagc de 5 000 sapins plantés. I ls entendaient ainsi protes 
ter contre le rachat des terres labourables qui porte un 
préjudice considérable à l'installation des jeunes agricul
teurs. 

Actuellement, ces terres sont travaillées par des jeunes 
qui s'y sont installés. L a société n'a pas porté plainte. 
Vendredi, les huit accusés ont comparu devant le tribunal 
en vertu de la loi anti-casseurs. 250 a 300 personnes por
teuses de sapins et de banderoles étaient venues soutenir les 
inculpés. 

Finalement, les huit prévenus ont été reconnus coupa
bles, mais dispensés de toute sanction. C'est là un échec de 
la bourgeoisie. 

Un meeting a suivi Plusieurs Paysans Travailleurs y ont 
pris la parole. L a C F D T soutenait l 'action. On s'est disper
sé après avoir acheté des choux-fleurs à I F à un copain 
Paysan-Travailleur qui en avait amené. 

En un an de plan Barre 

Les prix de l'alimentation 
ont augmenté de 14 % 

I l y a plus d'un an. Barre lançait son plan de «lutte» 
contre l'inflation. Il promettait que les prix n'augmente 
raient pas de plus de 6,5 %. Il annonçait pour commencer 
un blocage des prix durant les trois dernier mois de 1976. 
Résultat : d'octobre à décembre de l'année dernière, les 
prix ont augmenté de près de 3 % d'après les chiffres of 
f iciels. Ce prétendu blocage était de la poudre aux yeux des
tiné à mieux faire accepter le blocage des salaires qui est 
lui , le véritable objectif de Barre. C'est en effet, la seule me 
sure que Barre ait atteinte. 

E n effet, pendant un an, les prix n'ont cossé d'augmen 
ter. Le gouvernement vient de publier les chiffres de la 
hausse des prix alimentaires qui est de 14,1 % de septembre 
1976 à septembre 1977. Or, les principales dépenses des 
ramilles de travailleurs portent sur l'alimentation. Cette 
hausse très forte l ia plus forte depuis 20 ans d'après certains 
lournaux) touche avant tout les travailleurs. Quand on sait 
que les salaires ne suivent pas l'augmentation dos prix, 
quand on sait que des millions de vieillards, de chômeurs, 
no touchent presque rien pour vivre, quand on sait quo plu
sieurs millions de travailleurs n'ont que le SMIC pour vivre, 
on voit la portée réelle du plan Barre : faire payer la crise 
aux travailleurs. 

N'avons-nous pas indiqué i l y a quelques semaines que la 
consommation de beurre et d'huile avait baissé ? 

Autres chiffres gouvernementaux : en septembre, la 
hausse des prix a été de 0,9 %. Les produits alimentaires 
subissant encore la plus forte hausse (1 % l . Au prochain 
conseil des ministres Barre veut mettre sur pied un «conseil 
de guerre» contre la hausse des prix. Encore une opération-
bluff. Barre pense d'ailleurs pouvoir agir en paix contre les 
travailleurs. Partis et syndicats de gauche laissent faire et 
donc, de fait, approuvent. 

Les travailleurs parisiens 

mal logés 

Un million cent-mille logements en Ileo"e France (soit 
30 % du nombre d'habitants dans la région) ne disposent 
pas du confort minimum et 22 000 n'ont même pas l'eau 
courante. C'est ce que vient de révéler une étude de 
T I N S E E . Près de 25 % des habitations n'ont pas d'installa
tions sanitaires et prés de 20 % pas de WC. 

C'est . i Paris que la situation est la plus mauvaise : plus 
de 40 % des logements n'y disposent pas du confort mini
mum. I l leur manque au moins Un de ces éléments : cuisines 
eau-courante, WC ou installations sanitaires (baignoire ou 
douches). Dans le quartier «Bonne Nouvelle» (quartier rela
tivement populaire du 2e arrondissement), 27 % des loge
ments seulement ont le confort. Le quartier d'Auteuil 

(quartier rupin du 16e) atteint le taux de confort le plus 
élevé de Paris ( 7 5 % ) . 

E n ce qui concerne la taille des logements, près de 1 sur 
3 est surpeuplé. A Paris, 450 000 logements sont surpeu
plés, soit 41 % des logements C'est aussi à Paris que l'on 
trouve le plus grand nombre de petits logements : les une 
pièce et les deux pièces représentent 62 % des logements à 
Paris et 10 % de ceux de toute la région. 

L e nombre des logements vacants a augmenté de 69 % 
depuis'T9o8. A 'Pat is; lé norribYe d'ftâbitatldiîS inoccupées'a 
doublé et représente 7,3 % des logements. 

• Sahara occidental 

90 ans 

de lutte pour 

l'indépendance 
A v e c In réunion «d 'un conse i l de cr ise» , regrou

pant a u t o u r de G i s c a r d les m in i s t r e s des A f f a i r e s 
étrangères, de la Défense et de lit Coopérat ion, a ins i 
que le c h e f d'état-major des armées, a v e c la mise en 
état d 'a ler te des unités d ' i n t e r v e n t i o n extérieure de 
l 'armée, o n doit envisager très sérieusement a u j o u r 
d ' h u i l a possibilité d ' u n e i n t e r v en t i on m i l i t a i r e f ran
çaise a u S a h a r a o c c i d e n t a l c o n t r e les c o m b a t t a n t s 
d u front Po l i sar io . 

Et la grandi' piesse de 
reprendre en chœur : de 
l'Aurore qui claironne 
«Les paras sont prêts» à 
Dutourd qui se l ine dans 
l'rance « n i a un scénario 
de politique-fiction empreint 
d'un racisme hystérique. 
Dans les gros titres qui font 
les «unes» comme dans les 
nombreuses pages intérieu
res, sur le sujet, i l est 
cependant un point que l'on 
chercherait en vain : ce 
qu'est le front Polisario et la 
raison véritable de la guerre 
qui l'oppose depuis 197.1 n i 

Maroc et a la Mauritanie, 
guerre de libération nationa
le menée par tout le peuple 
sahraoui pour recouvrer son 
territoire coupé en deux et 
annexé par le Maroc et la 
Mauritanie. 

C'est en 1X84 que com
mence la colonisation d u 
Sahara occidental par les 
Espagnols avec la procla
mai ion du «Protectorat es
pagnol sur la côte d'Afri
que». C'est ù partir décol
le date nue les Espagnols 
essaient de s'installer dans 

femme 
sahraouie. 
Tout un peu
ple en 
arme. 

s a h a r a o c c i d e n t a l 

cette région en concurren
ce avec rimpérialisme fran
çais. C'est à partir de celle 
date également, que com
mence la résistance armée 
de la population, résistan
ce qui t'ait que c'est seule
ment en I934 que l'ar
mée espagnole pourra s'ins
taller à l'intérieur de la 
Seguia E l Hamra et ceci 
grâce a l'appui militaire de 
la France. Craignant que la 
révolte ne fasse tache d'hui
le, celle-ci avait menacé 
l'Espagne d'intervenir seule 
et de s'approprier le territoi
re. 

E n I 9 6 3 . sont décoti-
verta les gisements de phos
phate de Bon Craa exploités 
notamment par des sociétés 
allemandes (Krupp) et fran
çaises (banque de Paris et 
Pays-Bas banque Rothschil) . 

E n 1964, a lieu la pre
mière résolution du comi
té • m-!..1 de l 'ONU sur la 
décolonisation du Sahara. 
Ces résolutions se succé
deront jusqu'en 1970. date 
de l'annonce par l'Espagne 
d'un référendum sur l'au
todétermination. E n 1970 
et en 1972, de grandes 
manifestations populaires se 
déroulent dans le pays pour 
réclamer l'indépendance. E n 
1970, la répression fait 4 0 
morts, des centaines de 
blessés e( un millier d'em
prisonnés. 

E n mai 1973, se crée 
le front populaire de libé
ration de la Séguia el Hamra 
et du Rio del Oro (Front 
Polisario). Celui-ci déclen
che i m média te ment la lut
te armée en vue de l'indé
pendance totale du pays 
de toute occupation étran
gère. E n août 1974, alors 
que se prépare le réfé
rendum sur l'autodétcrmi-

nation, le roi du Maroc 
Hassan I I annonce qu'i l 
rejette d'avance les résijl 
tat du référendum si ce
lui-ci doit conduire à ('in
dépendance du Sahara, se 
posant ainsi comme can
didat à h» succession de 
l'Espagne. Un accord M 
cret est passé avec la Mauri
tanie sur le partage d u 
Sahara après le dépari des 
Espagnols. E n octobre 1975 
rendant public sou avis 
consultatif, la cour inter
nationale de justice de la 
Haye estime que ni le M.i 
roc. ni la Mauritanie! ne 
sont parvenus à faire la 
preuve de leurs prétentions 
à une souveraineté histori
que sur le Sahara occideu 
tal et . par conséquent.• re
commande l'autodétermina
tion du peuple saliarouî. Le 
jour-même, Hassan H an
nonce la «marche verte», 
véritable invasion militaire 
déguisée. Les troupes maro
caines occupent durant le 
mois de novembre toutes 
les grandes villes du Nord 
alors que l'armée mauritani
enne pénètre par le Sud . Ce 
sont cependant des villes 
vidées de leur population 
qui tombent l'une après 
l'antre : celle cl s'est réfu
giée en masse dans les camps 
du front Polisario. A plu
sieurs reprises, ces camps 
sont h oui bardés au napalm 
par l'aviation marocaine. 

Depuis lors, le front Po
lisario et avec lui tout le 
peuple sahraoui se bat pour 
sou indépendance rempor
tent des succès tels que le 
gouvernement mauritanien a 
dû avoir recours a des 

troupes marocaines pour 
tenter de maintenir sa do
mination sut le Sud du pays. 

• Afrique 

du Sud 

Malgré les menaces que 
font peser les États-Unis 
et l 'Europe sur le régime 
raciste de Pretoria, cela ne 
change en rien la politique 
de répression de ce der 
nier. 

E n effet, vendredi, la 
police a opéré une nou
velle vague d'arrestations 
qui, cette fois, portent sur 
les «agitateurs» responsa
bles selon le gouvernement 
des troubles dans les villes 
satellites noires. 

L e général Kriel a préci
sé que cette nouvelle ac 
tion policière d'envergure 
s'est étendue à tout le 
pays mais il n'a pas donné 
le nombre des arrestations. 

E n fait, ces fauteurs de 
' troubles ' que 'la' "policée 

arrêtés sont essentielle

ment des lycéens révoltés 
par le système d'éducation 
qui prévaut en Afrique du 
Sud. 

Cette nouvelle série d'ar 
restations montre que Vor-
ster est décidé à pour 
suivre plus que jamais sa 
politique répressive contre 
le peuple. 

USA 
Les travailleurs de 

Boeing sont en grève de 
puis le 4 octobre. Face 
au refus de la direction 
les négociations ont été 
rompues. 24 000 ouvriers 
sont en grève dont 
19 400 à Pudget Sound 
à Washington, les autres 
travailleurs sont disséminés 
dans les différentes usines 
des USA. 

• Brésil 
L a police militajre ajde 

nouveau occupé le campus 
de Brasilia. Elle l'avait déjà 

occupé pendant deux mois 
cet été. L a rat&on de cette 
nouvelle intervention est 
que les étudiants avaient 
osé présenter une pièce de 
théâtre critiquant les auto
rités universitaires mais i l y 
a aussi la crainte de la 
tenue d'une assemblée gé 
nérale d étudiants. 

» San Salvador 
Jeudi, dans la capita

le du Salvador, était orga
nisée une manifestation 
pour protester contre les 
bas salaires dars les zones 
rurales. L a police est inter 
venue en tirant des coups 
de feu sur les manifes
tants. Deux d'entre eux 
ont été tués et i l y a eu de 
nombreux blessés. 

URSS 
On se souvient que 

l 'URSS a gardé jusqu'au 
dernier moment des rela 
tions diplomatiques avec la 
clique fantoche de Lon 
Nol. On sait aussi que les 
compagnies d'assurance 
qui assuraient les trans
ports d'armes américaines 
destinées à combattre le 
peuple cambodgien, étaient 
elles-mêmes assurées par 
l ' U R S S . Cela n'empêche 
pas «Temps nouveaux» 
hebdomadaire du PC 
d ' U R S S , d'écrire : «Lé PC 
et le gouvernement sovié 
tiques ont toujours soute
nu la lutte menée par le 
peuple du Kampuchea 
sous la direction du Parti 
communiste.» 

L'HUMANITE RQUGE . 
; M-MHNSU.EL N O J ,7 EST PAR V <, . c 

Passez v o s commandes (3 F l'exemplaire) 
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nouvelles intérieures 

Soutien aux jeunes torturés 
par les flics 
à Corbeil (Essonne) 

Suite a l'article paru dans l'Humanité rouge du 12 octo
bre dernier, nous avons reçu des lettres (dont plusieurs ont 
été publiées) exprimant la colon et l'indignation vis j vis 
des '.ortures que les flics ont fait subir a plusieurs jeunes de 
Corbeil. Elles étaient accompagnées d'un soutien matériel 
pour aider les familles a porter plainte. 

A la féte régionale de St-Brieuc, la JCMLF a fait un com
munique de soutien aux jeunes et une collecte qui a rappor 
té 47 000 anciens francs. 

Nous venons également de recevoir un communique de 
la cellule Jean Bras (d'ouvriers du bâtiment) du PCMLF a 
Hennés II est accompagne de i 0 000 anciens francs pour le 
soutien aux ta nulles. 

La somme de 100 000 anciens francs qui était nécessai
re .1 chaque famille qui voudrait porter plainte contre les 
flics, est atteinte! 

PR, PS, Radicaux de gauche 
soutiennent Israël 

Les sionistes ont organisé dimanche 30 octobre un ras 
sembleront de soutien à l 'Etat d'Israël Parmi les poliu 
oient présents Chinaud du Parti de Giscard Poperen du Par 
i i socialiste, Schwartzenberg des Radicaux de gauche ont 
apporté leur soutien a l'occupation sioniste de la Palestine 

A L ' R R . 

60 millions 
pour d é c e m b r e 

Souscription du 
Comité de rédaction 

D a n s n o t r e édit ion 
d u 18 oc t ob re , nous 
a n n o n c i o n s que le Co 
mité c en t r a l d u P C M L F 
n o u s avait fait parven i r 
u n nremier versement 
c o l l e c t i f ef fectué par 
ses membres . 

L e Comité de rédac
tion de l'Humanité 

'rouge a , à s o n tour , 
effectue un premier 
•versement de 415,20 

francs, pour le 

mois d'octobre. 
B i e n des in i t i a t i v es 

sont pr i ses d a n s diffé
r e n t s end ro i t s , c om
mun iquez - l e s sans tar
der a u j o u r n a l . V o u s 
ne le r ed i r ons j a m a i s 
assez, la bata i l l e oour 
les 6 0 m i l l i o n s de cen
t imes c'est l ' a f f a i re de 
tous les mi l i tant• ; . s y m 
pa th i san t s , l e c t eurs et 
a m i s . C ' e s t u n e bata i l l e 
pour que v ive l ' H u m a 
nité rouge . 

PARUTION OU JOURNAL 
En raiion du jour férié du 1er novembre, notre edi 
l ion datée de ce jour-là n'est pas parue. 

E n raison du 11 novembre (jour férié) qui tombe 
un vendredi, les éditions du quotidien datées du 
vendredi 11 et du samedi 12 ne paraîtront pas 

Suite du gros titre de la une 

Algériens en Europe a été 
arrête samedi matin et ex 
puise dans la purnée. L e 
même jour, huit militants 
sahraouis ( a Paris et en 
province) étaient expulsés 
deux travailleurs maurita
niens de la Régie Renault 
de F l ins étaient interpellés 
aux Mureaux (Yvelines) et 
ont été transférés a Paris 
L a CFL/T de Flins a déclaré 
lundi qu'olle montrait tout 
en œuvre pour que ces deux 
travailleurs ne soient ni 
licencies, ni expulses sans 
autre forme de procès*. 

D'après -Sud-Ouest <li-
marche» . 

»Nous sommes en me
sure de révéler de source 
sure, qu'un commando de 
80 hommes est prêt depuis 
la mi juillet, a mener une 
opérationectair pour libérer 

les otages du Polisario». 
I l exute en effet, indi 

que-ion au ministère de U 
Défense, des groupes d'ac
tion commando liés aux 
compagnies «Guépard» en 
alerte a tour de rôle pour 
une éventuello action exlé 
rieure 

S i l'on en croit les dé 
pèches de l ' A F P , dopuis lun 
di . aune certaine accalmie 
serait intervenue dans la ton 
sion enregistrée ces derniers 
/ours entre la France et 
l'Algérie, a la suite de l'en
trevue, dimanche soir, de 
l'ambassadeur de France a 
Alger, Guy de Commines, 
avec le président Boumedie-
ne, a qui li avait remis un 
message de Giscard d'Es-
taing» 

Toute éventualité d agres
sion n'en est pas pour 
autant à'repousser 

«Partout, 
la JCMLF doit être 
présente !» 

E x t r a i t de l a dé
c l a r a t i o n fa i te 
a u n o m de la d i 
r e c t i o n n a t i o n a 
le de La Jeunesse 
c o m m u n i s t e 
marxiste-léninis
te de F r a n c e , à 
la fête de S a i n t -
B r i e u c , d i m a n 
c h e 

'Suite de la page une) 

«C'est avec une grande 
(tue que je m'adresse à VQM 
ce soir au nom de la direc 
(ion nationale de la J t M i l 
et au nom de tous ses mili 
tants. A vous tous qui e 
les venus pour crier haut et 
fort à la face des patrons ; 
nous les jeunes de llrelu 
gne, nous voulons travailler 
et vivre au pays ' 

-Car alors que le capi
talisme est en cr in ' , ce sont 
les travailleurs et plus parti
culièrement la j eunes* ou
vrière et populaire qui doit 
payer pour les patrons» 

C'est dans ce cadre que 
t'inscrivent les allocations 
gouvernementales pour allit 
traiaillcr dans une outre re 
gion, les «stages de forma 
tionu et les listages />rali-
ques». * 

t lions cet exemple 
une caissière intérimaire 
dans un supermarché i\< 
Rennes se voit congédiée et 
après inscription à l'ANPfc 
se voit réintégrée a I 500 F 
)ur mois ( c es l un -stage 
pratique- à la Barre ' I d a m 
le même magjsin.au même 
po**.*. Les >sUj*.-» de for
mation», quant a eux. réser 
vvnl aussi quelques sur pu 
«es. Des jeunes qui s'y sont 
inscrits, dégoûtés qu'ils c-
laient de ne pas trouver 
d'emploi, se voient après un 
mois de présence signifier 
qu'ils ne toucheront leur sa
laire que fin novembre au 
plus tôt ! Et a tous c«UX 
qui ripostent, on répond 
qu'ils sont des privilcsiés» 

C'est dans ce cadre que 
t'inscrivent aussi les tenlali 
ves de division entre /eii'ies 
français et immigres, la ré
pression antijeunes. • 

• E l pendant ce temps, 
que finit ces messieurs Mit-
teirand et Marchais ? Ces 
bourgeois de gauche se dis 
pulenl nos voix, tandis que 
chaque jour ils nous Irahis 
sent dans nos luttes. Leurs 
promesses, leurs marchanda-
ges, leurs crêpages de chi
gnon montrent bien ce 
qu'ils sont : des bourgeois 
préoccupés p;ir leurs inté
rêts et non par ceux des I ra 
vailleurs. L a jeunesse ils 
s'en foutent ' Sauf quand il 
leur faut des voix ! 

«Nous appelons tous les 
militants de base du M K T V 
tous les jeunes qui ont mis 
tous leurs espoirs dans l 'arri
vée de la gauche au pouvoir, 
à réfléchir Nous leur po 
sons la question : pourquoi 

IMIUI de cinq ans de dis 
cours démagogiques sur l'u
nion, sur les vertus niagi 

Prolétariat, 
r evue théorique 

e t po l i t i que , 
est p a r u 

Ecrivez, panez vo* comman 
de* exc luuvemen l a Proléta
riat - BP 3 2 0 - 13213 
Mai ieu le Cedex 31 
Paiement à l 'ordre de : 
• Prolétariat», le No M . 
14 F . 

. i I J 

ques du Programme com
mun, tout est remis en ques
tion aujourd'hui ? 

•Camarades, i l esl temps 
d'agir parce que pendant 
qui- vos diiigeauls H- dispu 
lent le pouvoir, les jeunes se 
foui de plus en plus ex
ploiter ' M esl temps de re
jeter vos illusions et de vous 
battre BCtiWment contre la 
bourgeoisie. Parce que vos 
dirigeants eux. ont les pieds 
au chaud et et- ne sont pas 
eux qui subissent les pires 
conditions de travail et les 
coups de matraque des flics 
el des [tairons ! (...) 

-Dans la hataille politi 
que de mers 78. la J C M L F 
sera présente pour soutenir 
activement l.< campagne du 
Parli communiste marxisle 
léniniste de France, contre 
les partis bourgeois de droi
te e l de gauche, pour la ré
volution.- et le socialisme. 
(...) 

•Mais là n'est pas notre 
seule tache nous voulons 
édifier une organisation anti-
capilalisir capable d'unir 
toute la jeunesse populaire 
pour en finir avec lexplo i 

4 
s i 

Lors du rassemblement, vente massive de ta Jeune garde 
rouge, organe central de la JCMLF. 

talion, le chômage, l'exode 
Une organisation qui lutte 
aux côlés des ouvriers el des 
paysans, qui apprend au
près d'eux. 

• Voilà maintenant deux 
ans que la J C M L F travaille 
à cet objectif File se pré
pare à tenir son deuxième 
congres. Partout en France 
d i e s'édifie, se renforce dans 
Ici lui les étudiantes, lycéen
nes, des .ipjneiilis et des élè
ves infirmières 

«Partout. Icxplo i ia l io i i 
et l'oppression exigent '• 
Partout. la J C M L F ' " ' i l être 
présente auprès des jeunes 
pour lutter dusse contre 
classe, pour renforcer ses 
liens avec les jeunes exploi
tés, enrichir sa ligne politi
que et renforcer ses rangs • 

' I es pi- • P U i. " n u . . i . ii 
•Ir la rt-tljtlt.ui di- l'Humanité 

• A I U I - •. • >< jBeJeettue) -le tcu 
H1-\>C du I t ' l . , 

Rassemblement national 
du 6 novembre 

A la Mutualité de 13h à 22h 

«OCTOBRE 
AUJOURD'HUI» 

Encore des précisions sur 
la journée du 6 novembre... 

Et d'abord, sur le théa 
(re... L a pièce «Octobre 
aujourd'hui» qui se passe à 
14 h dans la grande salle, 
salle Lénine, a été conçue 
et réalisée par des mil i 
tants de Li l le 

Ce sont eux qui ont é 
< lit tes textes de la pièce, 
musique et paroles des 
chansons intégrées dans le 
spectacle. Pour l'essentiel, 
ce sont des amateurs 
quelques militants ont dé
jà une expérience théâ
trale, ou du spectacle de 
marionnettes. Ils ont l'ex
périence de la «Lyre des 
travailleurs» bien sûr. Les 
camarades avient projeté 
de ne produire leur specta
cle que dans le Nord,dans 
le but d'y développer la 
connaissance et l'impact 
des idées marxistes4eni 
nistes... Le rassemblement 
t bouscule leurs plans, 
et la «première» se fera à 
Paris. I l y a de grandes 
chances pour que les ca 
marades aient un peu le 
trac... Mais le public sera 

un bon public, n'est ce 
pas 7 

D'autres spectacles le 
soir vers 20 heures : le 
groupe «Rosla* présentera 
le poème de Maiakovski 
sur Lemne.. et peut être 
15 mn sur la lutte des tra
vailleurs immigres des fo
yers Sonacoti.i Le groupe 
basque de musique et de 
chantons «Angi Hirrintan» 
chantera des airs révolu
tionnaires du folklore po 
pulaire et de son crû. I l y 
aura d'autres groupes et 
chorales militantes... mais 
toutes les propositions ne 
nous sont pas encore par 
venues... : «La Ly r e des 
travailleurs», bien sûr, une 
chorale d'enfants, etc. 

Des détails pratiques : 
les portes n'ouvriront 

qu'a. 13 h. N'oubliez pas 
de participer aux frais -é-
levés en vous procurant 
une vignette de la jour
née u ce n'est fait. Un 
programme vous sera remis 
en même temps. Les ven 
tes de vignettes se feront 

devant les pot tes de la Mu 
tualité. 

les responsables déjà 
salle François Marty prèci 
sent que leurs visites gui
dées de l'exposition d'affi 
ches s'échelonneront à I 4 h 
30, l Sh 30 et 20h 30 

— au stand du livre 
marxiste léniniste, dans le 
hall de la grande entrée, 
vous pouire? trouver tous 
les «classiques» du marxis
me-léninisme et un choix 
de livres sur «Octobre 
1917». Des panneaux ox 
plicaiifs ont été préparés 
pour guider les lectures... 
Mais surtout des militants 
seront là pour fournir ex 
plications et conseils. 

- pour se retrouver 
dans là Mutualité, suivre 
les plans imprimes sur le 
programme , les parcours 
seront fléchés, le nom des 
salles également S i vous 
êtes perdus, aller à «l'ac
cueil- prés du stand du li
vre marxiste léniniste. . 
Vous y aurez tous les ren
seignements possibles... 

http://magjsin.au
http://rt-tljtlt.ui
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R E I M S 
Foyet le Phare - Place des Argonautes - Les Chatillons 

r . x | " , . . i u M jusqu au 3 novembre 

I M A G E S D U P E U P L E C H I N O I S 

Fi lms 
Mercredi 2 novembre : 20 h 30 - «Petite sentinelle de 

la 8e armée» 

Samedi 5 novembre : 20 h 30 - «Les bâtisseurs» 

Organisés par le Comité des amitiés franco chinoises. 

• Paimpol 

Destruction de choux-fleurs 
Deux millions de choux-fleurs ont été détruits en Breta

gne, soit 90 % de la production. L e matraquage contre les 
petits producteurs se poursuit. C'est le f iait «la la politique 
d'austérité. 11 s'agit d'une surproduction organisée pour bri
ser les cours. La plantation des choux-fleurs est a îarchique : 
d'une part, on plante comme on veut au nom uu liDre-mar-
ché. D'autre part, les conditions climatiques ont joué en 
faveur de la surproduction organisée. Les gros producteurs 
sont favorisés malgré les destructions. L a surproduction or
ganisée élimine les plus petits qui voient leur source de re 
venu fondre comme neige au soleil même si le choux-fleur 
détruit est indemnisé a 0.60 F pièce, par un fonds d'indem
nisation. Il s'agit d'une aumône qui ne ccnivre pas les frais 
de culture. Plus les prix sont bas à la production, plus gran
des sont les marges bénéficaires des gros capitalistes. Quant 
aux prix a la consommation, ils ne baissent pas. mais au 
contraire, ils montent. 

D'après une correspondance d'un paysan. 

Si le correspondant pouvait nous cx/tliqucr plus à 
fond le problème, cela nous serait fort utile pour 
comptendre el expliquer à nos lecteurs. Il peut nous 
écrire. 

Police 

Quand les flics distribuent 
des tracts ! 

Comme des milliers de familles de la Courneuve, nous t 
avons trouvé un tract dans nos boites aux lettres. 

C'est une honte pour les travailleurs de voir des flics 
C G T réclamer des effectifs supplémentaires, du matériel 
(et sûrement des armes) et faire appel à nous pour protester 
auprès du préfet ! Et pourquoi pas une manifestation ? 

A la Courneuve. ils ne manquent pas de moyens pour 
embêter la population : tous les soirs à partir de 22 h, ils 
font des barrages et arrêtent toutes les voitures, épluchent 
les papiers et essaient de savoir ce qu' i l y a dans les malles. 
Ils sont encore là pour «visiter., les caves des H L M et ins
pecter les voitures sur les parkings. Par contre,il n'y a per 
sonne pour donner l'adresse du médecin de garde, ni rensei 
gner. Ces allées et venues des flics dans la cité des 4 000, 
notamment, font peser une insécurité permanente : les gens 
se demandent : «Mais que cherchent-ils 9 » «Qu'est-ce qu'ils 
trafiquent ?•>. Certainement que les très nombreux chô
meurs et les jeunes de la cité sont tous des voleurs et des 
assassins ! 

Quand on sait en outre qu'ils ont l'entière approbation 
de la mairie PCF , grâce à laquelle un commissariat a été ins
tallé aux 4 000 et qui soutient leur revendication (ce ne 
sont pas les cinq flics de service qui ont pu distribuer ces 
milliers de tracts tout seuls !) on comprend tout de suite 
que grâce à l'entr'aide P C F flics, notre ville est bien surveil
lée et que des jeunes pourront se laisser assassiner en toute • 
tranquillité par des cafetiers ! 

Une lectrice 

Bilan du week-end policier 

2 morts, 4 blessés 
Bilan du week-end réussi pour la police : deux morts et 

j quatre blessés. A For.tenayle-Fleury, les flics se tirent des-
; sus : un mort, un blessé. L e cambrioleur qu'ils poursuivaient 
: n'était pas armé. A Toulouse, les flics poursuivent un mal

faiteur qui se défend. Résultat : des coups de feu échangés : 
deux flics blessés. A Paris, dans ie 20 o arrondissement, les 

; flics poursuivent des cambrioleurs et tirent. Un cambrioleur 
' est tué. 

Sous prétexte d'efficacité, le pouvoir organise de plus en 
plus ses flics en commandos terroristes, qui tirent et tuent 
sur tout ce qui se trouve sur leur passage. Jusqu'à se tuer 
entre eux. A même moment, vendredi, l'Humanité soute
nait la campagne des policiers pour exiger plus d'effectifs 
et des moyens renforcés pour lutter contre la délinquance 
dans les quartiers et banlieues. L 'un de ses membres ou pro
ches qui dirige d ailleurs le syndicat policier organisait cette 
campagne pour une meilleure répression. 

L a F rance des luttes 

Quelle lutte d'ensemble 
pour la classe ouvrière ? 

Une des conséquences de la rupture de l 'Union de la 
gauche, c'est que Séguy et Maire ne peuvent plus enton
ner le couplet sur les revendications qui seront satisfaites 
après 1978 grâce au Programme commun. 

Les licenciements pour raison de profit maximum 
ne cessent de se multiplier. La hausse des prix et le blo
cage des salaires se poursuivent sous les auspices de Bar
re. Les conditions de travail et de sécurité continuent de 
détruire la santé des travailleurs, ceci malgré les discours 
cyniques des assises du CNPF . 

Bref, alors que la crise capitaliste pèse de tout son 
poids sur les travailleurs et que le gouvernement déchai-
ne une campagne odieuse contre les travailleurs immi
grés, le recours massif à la lutte classe contre classe re* 
sort comme une nécessité. 

L a faillite politique de l'Union de la gauche aux yeux 
des travailleurs, qui rend nos dirigeants confédéraux si 
moroses et inquiets, est justement un facteur favorable 
pour organiser la lutte. 

E n effet, c'est au nom des soi-disant perspectives de 
changement liées aux échéances de 78, que les Maire et 
Séguy ont saboté la lutte d'ensemble contre le plan 
Barre, en subordonnant la lutte revendicative aux riva
lités électorales des partis de la bourgeoisie, aux ambi 
lions des Mitterrand el des Marchais à gérer le capitalis 
me. 

L 'Union de la gauche a éclaté victime de la rivalité d i 
P C F et du PS dans leur course au pouvoir. Et cet éclate 
ment a porté un coup sérieux à la ligne de capitulâtior 
de classe que Séguy et Maire ont tout fait pour imposeï 
au mouvcmemenl syndical. 

«La recrudescence des actions ces tout derniers lemps 

• Sér ignon 

Les flics 
tabassent 

un immigré 
Il est immigré, i l travail

le à la cave-coopérative de 
Sérignon, ses papiers sont en 
règle. Les flics s'en balan
cent. I l est embarqué et di
rection le commissariat 
d'Orange. Aussitôt, i l est 
tabassé {coups de cravaches, 
coups de pied, coups de 
poings!. Insultes et injures 
en arabe pour l'humilier. Ils 
veulent le faire lécher leurs 
chaussures «Si tu lèches pas, 
je te pisse dessus et sur ta 
mère», (en arabe). 

I l est relâché à 18h 30, 
mais à Bagnols sur-Céie dans 
le Gard, à 30 km de là. 
A 21 h 30 , il réussit à re
gagner le village et raconte 

son histoire. 
Seul, i l ne peut rien con

tre les flics, alors le soutien 
s'organise. Le travailleur im
migré a porté plainte, fait 
établir un certificat médical, 
pris contact avec son consu
lat. La lutte commence. 

D'après une correspondan
ce d'un camarade et de 
sympathisants, le 26/10/77. 

Paris 

Vne 

expulsion 

inadmissible 

Said Smih i , ancien secrô 
taire général de l 'Uniion 
nationale des étudiants ma
rocains (UNEM) a été ex 
puisé de France en direc
tion de l'Algério. semble-t-
i l . L a commission d'enquê 
te qui aurait dû statuer sur 
son expulsion n'a mô
me pas été réunie. M. 
Bonnet aura bien du mal 
à fournir des explications à 
cette expulsion à moins que 
le roitelet Hassan I I n'ait 
été très convaincant. A 
moins que Said Smihi n'ait 
apporté un soutien au Poli 
sario dans sa lutte pour l'au
todétermination du peuple 
saharaoui, ce qui a dû 
avoir le don de lâcher ce 
pauvre M.Bonnet. E n tout 
cas, au regard de la loi 
française, il n'y a aucune 
ingérence dans les affaires 
intérieures de la France, à 
moins que le Sahara occi
dental ne devienne un nou
veau DOM-TOM. 

• Reims 
Les Schlumberger à 
M ont rouge 

Les travailleurs de Schlumberger à Reims organisent une 
délégation massive. ( C G T , C F D T , non-sindiqués) au siège 
du groupe Schlumberger à Montrouge le jeudi 3 novembre 
à 10 heures. 

Le but de cette délégation est de renforcer la cohésion 
des travailleurs de Schlumberger Reims contre te chômage 
partiel et pour lutter pour leurs autres revendications. 

nous amène à considérer que le moment vient de donner 
une suite à la journée nationale d u 24 mai dernier». 
C'est ce que vient de déclarer Knisucki au nom de la 
C G T dans une interview au Quotidien de Paris, le 28 oc
tobre 1977. 

Quand les travailleurs de Dubigeon sont dans leur 8e 
semaine de grève, quand les L I P persévèrent dans la lui 
te, malgré toutes les attaques de l'appareil d'État, quand 
les travailleurs de nombreuses entreprises se lancent 
dans la lutte : Krasucki se remet à parler de journées 
d'action. «Aujourd'hui, dans la rue, demain on conti
nue», c'est ainsi que la volonté de lutte des travailleurs 
s'est exprimée à maintes reprises. Pour Krasucki , i l s'agit 
en novembre de donner une suite au 24 mai '. 

Ce genre de journées d'action, les travailleurs n'en 
veulent plus. «Se retrouver tous ensemble dans la rue. ça . 
fait plaisir on sent notre force, mais dans le cadre de ces 
journées, cette force elle est stérilisée, ça ne sert a rien 
qu'à nous démobiliser en définitive», voilà une réflexion 
courante chez, les travailleurs. 

Laisser les grévistes de Dubigeon seuls, laisser les L I P 
seuls, laisser chaque grève affronter seule le mur des pa
trons et de l'appareil d'État : la voilà la stratégie d'en
semble des Séguy et des Maire sous son vrai jour. 

Leur condamnation commune des initiatives de coor
dination des luttes en 1976 apparait bien comme le pen
dant de leurs journées d'action bidon . 

L'unité de bitte de la classe ouvrière nous la cons
truisons en unissant tous ceux qui se battent classe- con
tre classe, en rassemblant autour d'eux tous les travail
leurs. 

I l nous faut rejeter la ligne de capitulation des diri
geants confédéraux de la C G T et de la C F D T qui s'abri
tent derrière le slogan faussement démocratique consis
tant à «proposer des formes d'action qui conviennent à 
la majorité». 

Soutenir L I P , soutenir Dubigeon et tous ceux qui 
par la lutte refusent de faire les Frais de la crise, unir ces 
luttes en une lutte d'ensemble de la classe ouvrière ca
pable de faire céder patronat et gouvernement .voilà un 
des axes sur lequel nous devons nous hattre aujourd but. 

• Paris XIIle : occupation d'un logement vide 

Une fête pour la solidarité 
et la lutte 

S a m e d i d a n s l e 13e a r rond i s sement ava i t l i eu u n e 
fête pour sou t en i r l ' o c c u p a t i o n d ' u n logement v ide 
par des v i e u x t r ava i l l eu rs avec l 'a ide de la Confédé-
a t i o n na t i ona l e d u l ogement ( C N L ) d u 1 3 e . 

Les participants ont d'à- 13e. théâtre à bretelle, etc. 
bord échangé lours expérien- Sur le livre d'or, on pou
ces. Toutes les opérations de vait lire des déclarations de 
rénovation se font par soeîé- solidarité telles que : «Les 
tésmixtesauxquelles parlici- résidents du foyer de Thîais-
pent des élus. Laisser croire Ades qui sont en grève des 
que c'est pour utilité publi loyers depuis quatre mois 
que que c'est fait, est men- soutiennent l'occupation», 
songer. E n fait, ce sont des «Comité des résidents de 
grosses sociétés qui sont der* Montrcuil, " l a Noue" foyer 
rière, a dit un habitant des Sonacotra : nous soutenons 
Haltes. Rue Quincampois, tu la lutte de tous les résidents 
y retournes maintenant, oui , qui ont des problèmes de 
mais les logements sont à logement», «Je tire mon 
5 000 F » . chapeau ; i l faut continuer ; 

Un membre de la C N L solidarité d'une habitanto 
13e a expliqué comment du 13e bientôt menacée 
un couple de travailleurs et d'expulsion», 
une association en sont ve- Une femme membre de 
nus à faire une action qui l'Intercomité du Marais est 
n'est pas autorisée par la loi. venue déclarer : «La lutte 
«Quand ils se sont retrou- continue, 13e-Marais même 
vés dehors, ils se sont po- combat. Notre entière soli-
sé la question : retourner daritê. Le logement ne doit 
au garage, pas question, al- plus être une marchandise» 
1er à l'hôtel, payer une Des postiers du central 
agence, ils n'avaient pas 13e sont déjà venus appor 
d'argent pour le fane. On ter leur soutien, 
s'est dit pourquoi ne pas Les occupants et la C N L 
prendre un des 6 000 loge 13e font appel à la solidari-
ments vides, même si c'est té de classa des associations, 
interdit. Au début, ils au- des habitants fet des travail 
raient accepté un reloge- leurs des entreprises du 
ment dans le 13e,. Mainte- quartier. Les occupants ont 
nant, ils sont tellement con- également besoin de maté-
tents qu'ils ne veulent plus riel, chauffage, cuisinière, 
quitter et déménager sans etc. Tout ce qu'il faut pour 
cesse*. Une joyeuse fête une maison, et de gens 
s'en est suivie avec danse ayant diverses compétences 
animée par une fanfare du en électricité, etc. 
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